
AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 70 (208 Loi sur la distribution de produits et services financiej

Remplacer l’article 70 du projet de loi par le suivant:

«70. L’article 208 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement de « , un courtier en assurance de dommages
ou un cabinet qui n’est pas un assureur ou qui n’est pas lié par contrat d’exclusivité
avec un assureur » par « ou un courtier en assurance de dommages »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

«De même, l’Autorité peut, par règlement, déterminer les
renseignements qu’un courtier hypothécaire doit divulguer à son client ainsi que
les modalités relatives à la divulgation qu’il doit lui faire au sujet des prêteurs avec
qui ses autres clients ont conclu un contrat de prêt. ». ».

Note additionnelle

Article 70 du projet de loi, tel que modifi

70. L’article 208 de cette loi est modifié:

1 par le remplacement de «, un courtier\n assurance de dommages ou un cabinet
qui n’est pas un assureur ou qui n’est pas lié pa\contrat d’exclusivité avec un assureur »

par « ou un courtier en assurance de dommages »,
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Suite de l’article 70 du projet de loi, tel que modifié:

20 par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant:

« De même, l’Autorité peut, par règlement, détep’fer les renseignements qu’un courtier
hypothécaire ou-q-urn cabinet-qu-se4ire-à-une-op-ende-eourtag&-h9o$héGa+re doit divulguer
à son client ainsi que les modalités relatives à la dj»’tilgation qu’il doit lui faire au sujet des prêteurs
avec qui ses autres clients ont conclu un contr de prêt. ».

Article 208 de la Loi sur la distributiojde produits et services fjnanciers, tel que modifié:

208. L’Autorité peut, par règlerp4’nt, déterminer les renseignements qu’un représentant en
assurance de personnes, un représentant en assurance collective ou un courtier en assurance
de dommagesouu -ca e4-’et--pas-un-asswew-ou-qui n’est-pas hé pa contrat-d-exc4ugi-té
avec un asswew doit div uer à la personne avec qui il transige au sujet des assureurs dont il
offre les produits et la fa n dont il doit le faire.

De même. l’A rité peut, par règlement, déterminer les renseignements qu’un courtier
hypothécaire ou- ‘-w--Gabi-nequi--se-Uwe-à une opéatin-de-courtage--hypothéoaire doit divulguer
à son client ai i que les modalités relatives à la divulgation qu’il doit lui faire au sujet des prêteurs
avec qui se autres clients ont conclu un contrat de prêt.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 116 (41 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection des
dépôts)

Remplacer, dans le sous-paragraphe b du paragraphe i0de l’article 116 du projet
de loi, « , dans le cas d’une institution qui n’est pas une caisse membre d’une
fédération, des états financiers faits en la forme prescrite par règlement et revêtus
du certificat » par « des états financiers faits en la forme prescrite par règlement
accompagnés du rapport ».

Note dditionnelIe

Article I du projet de loi, tel que modifié

116. L’artle 41 de cette loi est modifié:

1 dans l premier alinéa:

a) pal’insertion, après « institution de dé ôts autorisée », de « , autre q\i’une coopérative
de services finà\nciers qu’un assureur autorisé ou u’une société de fiducie autoisée, »;

b) par l’}sertion, à la fin, de « auquel sont jontsdan-s-lecas4-une-+nstitu\ion--quinest-pas
une caisse rnemed-une-féd-ération des états finan jers faïts en la forme prescrie par règlement
et--revêtu-saccorngnés du c-ertific-atrapport de l’aud\eur de l’institution »;

2 par la suppre”sion du deuxième alinéa.

Article 41 de la Loi s\r les institutions de dépôts et la rotection des dépôts, tel ue modifié:
41. Toute institution\de dépôts autorisée, autre qu’Une opérative de services fina ciers, quun
assureur autorisé ou uune société de fiducie autorise, doit, aux époques fix’es par les
règlements, fournir à ‘Atorité un rapport détaillé de ses oprations contenant les rens ignements
prescrits par les règlemets auquel sont joints-4a-s-4e cas d-ne insttution gu4-n--est--pes une oasse
me-n re--4-we-4édératio\ des états financiers faits en l forme prescrite par rè lement e-t
r-evètusaccompagnés du rapport de l’auditeur de l’in titution.



AMENDEMENT

(I
PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 54.1 (1 de la Loi sur le courtage immobilier)

Insérer, avant ‘article 55 du projet de loi, le suivant:

«54.1. L’article 1 de la Loi sur le courtage immobilier (chapitre 0-73.2) est
modifié par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « s’oblige sans » par
« ne reçoit aucune ». ».

Note additionnelle f-

z z z z
Article I de la Loi sur le courtaçie immobilier, tel que modifié:

I. Pouripcation de la)e loi, est un curtage immIi:

j0 le contrat par le1l une partie, le clienyn vue de conclure,w’entente visant la vente ou
location d’un impible, charge l’autre partie d’être son intrt,édiaire pour agir auprès des z

/ personnes qui pQurraient s’y intéresser e)4éventuellement, f1(e s’accorder les volontés du client
et celles d’un acheteur, d’un promettapt’acheteur ou d’unpr6mettant-locataire; Z

//
/

20 le 6ontrat par lequel unQ-partie, le client, enyii de conclure une entente visa-tchat ou
la location d’un immeuble, çhrge l’autre partie d’être son intermédiaire pour agVauprès des
personnes qui offrent un immeuble en vente oen location et, éventuellement,jae s’accorder les
volontés du client et ceije’s d’un vendeur, d,ii1’ promettant-vendeur ou d’un p;omettant-locateur.

// / Z
N’est pas un,’ontrat de court9e immobilier visé par la pr’énte loi celui par lequel

l’intermédiaire obIige sans ner aucune rétribution. /



AMENDEMENT j(3 j

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 113.1 (40.8 de la Loi sur les institutions de dépôts et la protection
des dépôts

Insérer, après l’article 113 du projet de loi, l’article suivant:

« 113.1. L’article 40.8 de cette loi est modifié:

10 dans le premier alinéa:

a) par le remplacement de « l’article 20» par « l’article 19.21 »;

b) par l’insertion, à la fin, de «et rémunérée par l’Autorité selon les
modalités déterminées par le gouvernement »;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant:

« Les articles 32 à 32.2 de la Loi sur l’encadrement du secteur financier
s’appliquent à cette troisième personne. ». ».



Note additionnelle

Article 48 de la Loi sur les institutj91’Ç de dépôts et la protection des dépôts,,ti qu’édicté
par l’article 113.1 dont l’ajout etroposé au projet de loi

40.8. Le collège detion est formé de la personne nommée soistre des Finances en
vertu de l’article 6 deJ oi sur le ministère des Finances (chapitre -24.O1), du président-directeur
général de l’Autg4t nommé en vertu de4a4cle 20l’article 12i de la Loi sur l’encadrement du
secteur finanif (chapitre E-61), qui en sont membres d’o4é, ainsi que d’une troisième personne
nornmé,pf le ministre et rémunérée par l’Autorité elon les modalités déterminées par le

articles 32 à 32.2 de la Loi sur l’en drement du secteur financier s’appliquent à cette
troisième personne,

z
Le collège adopte ses règle,Øfonctionnement.

lui
L’AutoMté doit fo 9rtftement au collège de résolution les ser ces et les éjpients qu’il

Articles 32 à 32de la Loi sur l’encadrement du secteur finanrz
32. L’Aut6rité, le président-directeur général, un membre-du personnel de l’Autorité ou un agent
comrni par elle ne peut être poursuivi en justice en aton d’un acte accompli de bonne foi dans
l’exé’rcice de ses fonctions.

Il en est de même pour toute personnexerce une fonction ou un pouvoir qui lui est délégué
par l’Autorité et toute personne ou)Ptff organisme visé au chapitre Il du titre X de la Loi suries
valeurs mobilières (chapitre V-11) lorsque cette personne ou cet organisme exerce un-fdhction
ou un pouvoir d’une perso94isée au présent article.

32.1. L’Autorité assu,m défense du président-directeur général, d’ue de son personnel
ou d’un agent coprrfis par elle qui est poursuivi par un tiers pour un-ate accompli dans l’exercice
de ses fonctiojet paie, le cas échéant, les dommages-inr.êt résultant de cet acte, sauf s’il a
commis un-faute lourde ou une faute personnelle sépafe de l’exercice de ses fonctions.

z
pitefois, lors d’une poursuite pénale ourminelle, l’Autorité n’assume que le paiement des .-“

dç5’enses du président-directeur géné9L.-un membre de son personnel ou d’un agent cornrnj.s-
ar elle qui avait des motifs raisonnbles de croire que sa conduite était conforme à la loi o<ui a
été libéré ou acquitté.

32.2. L’Autorité assurneles dépenses du président-directeur général,d’tT1’’embre de son
personnel ou d’un agent commis par elle qu’elle poursuit pour un acte, ac6ompli dans l’exercice de
ses fonctions si elle n’obtient pas gain de cause et si un tribunaijudiciaire en décide ainsi.

Si l’Autorité n’obtient gain de cause qu’en partie, un tribunal judiciaire peut déterminer le
montant des dépenses qu’elle assume...

z
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AMENDEMENT

(2;)
PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 72 (article 290 de la Loi sur la distribution de produits et services
financiers)

10 remplacer, dans ce qui précède les alinéas proposés par le paragraphe 2°,
«des deuxième et troisième alinéas » par « du deuxième alinéa »;

2° remplacer les paragraphes I ° à 40 du troisième alinéa de l’article 290 de la
Loi sur la distribution de produits et services financiers proposés par le
paragraphe 2° par le suivant:

« 1° si, à la date de sa nomination ou au cours des trois années la
précédant:

a) il est ou a été membre du personnel du ministère des Finances ou
de l’Autorité des marchés financiers ou y est ou y a été titulaire d’un emploi;

b) s’il est ou a été à l’emploi, élu à titre d’administrateur ou membre de
cette chambre;

c) s’il oeuvre ou a oeuvré dans l’industrie dans laquelle les représentants
membres de la chambre exercent leurs activités; »;

3° ajouter, à la fin, le paragraphe suivant:

«3° par l’insertion, à la fin du troisième alinéa, de « , notamment un profil
de compétence et d’expérience approuvé par le conseil d’administration ». ».

f (_
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placement, dans le premi alinéa, de « sur recom ndation » par « après

le remplacement du deuxième alinéa par les

« Un membre se qua e comme indépendant de manière directe ou indirecte,
relations ou d’intérêts,ar exemple de nature)ancière, commerciale, professionnelle ou_

ropique, susce trbles de nuire à la quajtéde ses décisions eu égard aux intérêts de-t

stire-des44nanc-es-o l-Au4orité des marchés

ées orée’ ant ‘

‘ nomination ‘

uu membre au cours des deux années précédan4 sa
nomination; //

4’s’il oeuvre ou a oeuvré, u cours de l’année précédant sa nomination ns l’indu-strie
dans ]uelle les représentanembres de la chambre exercent leurs act’’

1° si, à la date dez nomination ou au cours des trois anneia précédant:
z, /Z

a) il t’ ou a été membre du personnel dj,vfinistère des Finances ou de
l’Autorité des rnafthés financiers ou y est ou y a é)JdTaire d’un emploi;

--b) s’il est ou a été à l’emploi, él4re d’administrateur ou membre de cette
chambré;

c) s’il oeuvre ou a dans l’industrie dans laquelle les représentants
membres de la chambre exe,5rfi leurs activités;

z
5 si un mernbr9de sa famille immediate fait partie de la haute direction de la

Pour l’apptÏation du paragraphe 50 du deuxième alinéa, est un meb dela famille
immédiate di6e personne son conjoint, son enfant ou celui de son conjçton père, sa mère,
son fre;-a soeur, le conjoint de son père ou de sa mère, le père u-1mère de son conjoint ainsi
que le conjoint de son enfant. ».

30 par l’insertion, à la fin du troisième alin’ , de « ,notamment un profil de compétence
et d’expérience approuvé par le conseil ‘ ministration ».

Note additionnelle /
e loi est modifié

/

,,_,L___, .L.

‘‘30 .-,‘;I

‘rx

.L _J,_.,. ,‘—‘—.

..J,. .......*.-. ,..t_.,.,-,-.L-..,._,.

.7

z-,z
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Article 290 de la Loi sur la distribuf.461n de produits et services financiers, tel que modifié:

290. Les membres du consf’’administration d’une cIre qui se qualifient de membres
indépendants sont nomm’ par le ministre, sur recornrfandationaprès consultation du conseil
d’administration de cett hambre.

-

L1amen1-4
earne-r---po- déterm4ner si un—re---4u—-eonseil d’admini-str-ation ual+f e—comme
adm[n-istrat r-ind4pe-n4a4rUn menbfe se qualifie comme indépendants n’a pas. de manière
directe indirecte, de reIation,—6u dintérêts, par exemple de natui’inancière, commerciale,
profe annelle ou philanthropique, susceptibles de nuire à la qafflé de ses décisions eu égard
auyfntérêts de la chamb9/

/ Un administrate9t réputé ne pas être indépen
/ / 7

/ 10 sj, à)fate de sa nomination ou,vurs des trois années la précédant:

H est ou a été membre jfrsonnei du ministère des Finances oi.r l’Autorité
des rprchés financiers ou y es,96y a été titulaire d’un emploi;

b) s’il est ou a éê’ l’emploi, élu à titre d’administ.er ou membre de cette

/ chambre;

/ z 0’

c) s’il oee ou a oeuvré dans l’industrie danqueile les représentants membres
de la chambre (ercent leurs activités;

1° s’il e.Ymembre du personnel du ministèç-des Finances ou de l’Autorité des marchés
financiers y est Hf,iIr dun emploi:

sil est ou p été au coro r1o frc,i °“es r,r,’rl,r,+ ‘ date de nominatio÷-+
D)fr4Iu à titre d’administrateur ue Lo.,IIdlIIUt,

30 s’il est ou a été mem chambre au cours des deux années précédnation

40 s’il—œure-ou p l’industrie-dans
rn-eabr-es-de-la-ehbfeexercen4-leurs-aMés:

250 si un rnere de sa famille immédiate fait partiede direction de la chambre.

Pour i,a’pplication du paragraphe 25’ du deuxL e alinéa, est un membre de la famille
immédiafe dune personne son conjoint, son enf ou celui de son conjoint, son père, sa n’ïèr.
son,,frère, sa soeur, le conjoint de son père ou sa mère, le père ou la mère de son conjeffi’ ainsi
qd le conjoint de son enfant.

Le conseil d’administration tran3irf’au ministre tout document que qokJfci requiert en vue de
nommer un membre indépent, notamment un profil de crnétence et d’expérience
approuvé par le conse,9.EWninistration.

‘/L -
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AMENDEMENT 4

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 139

Remplacer, à l’article 139 du projet de loi, «jusqu’au » par « avant le ».

Note additionnelle

Par exemple, en prenant une dteflve de sanctiqr janvier 2022, à compr-
du ier janvier 2024, le con ird’administratioi.-dvra être composé d’au rietfls 11
membres. Sans cette) $dification, cettejate aurait été au 2 janvieø puisque
jusqu’au 1erjanviç.r2O24, le conseilwit pu être formé de seuj.rrnt 7 membres.

z_z
-t_z_zArticleA39 du projet de Ioj, et que modifié:

Malgré le plinéa de ‘article 1oi sur l’encadrement du secteur
(chapitre E-6.tdicté par l’article 82 deJa présente loi, le conseil d’administration-dl’Autorité
des marcJésfinanciers peut, jusgu.ant te (indiquer ici la date qui suit de 4eLf5<ans celle de la
san7 de la présente loi, êtromposé de 7 à 13 membres.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 140

Insérer, à l’article 140 du projet de loi et après «la date », «qui précède celle »,
partout où cela se trouve.

Note additionnelle

Article 140 du proiet dØiÎ, tel que modifié :— -
-

140. Le présiçierff-directeur général e1Autorité des marchéiinciers en fonction le (indiquer
ici la date qui précède celle de anction de la présente_jpi)continue d’assumer sa fonction ,aUx
mêmes. c nditions, pour la dire non écoulée de son pndat ou jusqu’à ce qu’il soit repIé ou
nommé de nouveau. ,—‘

77

Le président du conseil consultatif de régi’iministrative en fonction le (inic[Lier ici la date qui
précède celle de la sanction de la pçé$ente loi) assume la fonction dyrésident du conseil
d’administration, aux mêmes conditJpr’s, pour la durée non écoulée d6n mandat ou jusqu’à ce
qu’il soit remplacé ou nommé dnuveau.

Le mandat des autres,mrnbres du Conseil en fonction p-([diquer ici la date qui précède cll
de la sanction de la présente loi) est, aux mêmes conditiofs, poursuivi à titre de membre dy,2nseil
d’administration pour sa durée non écoulée.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 141

À l’article 141 du projet de loi, remplacer «doit être pris en compte pour tout
mandat renouvelé après cette date » par «ainsi que celui en cours doivent être
pris en compte pour tout renouvellement de mandat après cette date ».

Note additionnelle ‘ç6 —‘

Aicle 141 detde loi, tel quecfié:

141. rnbre de manatassumés par un conseil d’administrajjmme membre
du-Conseil consultafde régie administraevant le (indiquer ici la1de la sanction de la
résente loi) dG-pris-ei-oompte tout mandat renouvelé s cette dateains que celui
en cours dqivnt être pris en co te pour tout renouvell ent de mandat après cette date.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 142

Remplacer l’article 142 du projet de loi par le suivant:

« 142. Le conseil d’administration de l’Autorité des marchés financiers doit
être conforme aux exigences du deuxième alinéa de l’article 19.18 de la Loi sur
l’encadrement du secteur financier, édicté par l’article 82 de la présente loi, à
compter du (indiquer ici la date qui suit de deux ans celle de la sanction de la
présente loi).

À cette fin, le gouvernement peut, conformément à la Loi sur la
gouvernance des sociétés d’Etat et avant cette date, déterminer qu’un membre du
conseil d’administration en fonction le (indiquer ici la date de la sanction de la
présente loi) a le statut d’administrateur indépendant. ».

Note additionnelle

Article 142 du projet de i, tel que modifié:

142. Le cons94’Çdministration de l’Autorité de-.’narchés financiers doit être conforn’t
aux exigenps du deuxième alinéa de l’article)918 de la Loi sur l’encadrement d-steur
financieédicté par l’article 82 de la présfi.nfé loi, à compter du (indiquer ici I d5e qui suit
de dWûx ans celle de la sanction dj$4fésente loi).

Le gouvernement peut, confomnt à la Loi sur la gouemance s sociétés d’État (chpi-te-G
4—M2-) A cette fin, le gowrnement peut, conformémen a Loi sur la gouvernance des
sociétés d’Etat etht cette date, déterminer qu’un-i’6embre du Ce-ns4—cons*ltatif—de-4ég4e

d’administration en fonqtior(le (indiquer ici la date de la sanction de la
présentJ-le statut d’administrateur inctépndant.
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 142.1

Insérer, après l’article 142 du projet de loi, l’article suivant:

« 142.1. Le conseil d’administration de l’Autorité des marchés
financiers doit être conforme aux exigences du paragraphe 30 du premier alinéa
de l’article 43 de la Loi sur la gouvernance des sociétés d’Etat (chapitre G-1 .02),
à compter du (indiquer ici la date qui suit de deux ans celle de la sanction de la
présente loi). ».

j \
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AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 144

Remplacer, dans le deuxième alinéa de l’article 144 du projet de loi, « un membre
du conseil d’administration peut être membre d’un comité même s’il n’a pas le
statut d’administrateur indépendant, jusqu’à ce que tous les membres du conseil
d’administration se qualifient comme tel » par « avant le (indiquer ici la date qui
suit de deux ans celle de la sanction de la présente loi), un membre du conseil
d’administration peut être membre d’un comité même s’il n’a pas le statut
d’administrateur indépendant ».

Note additionnelle

AicIe 144 du oroiet deuemodifié:

144. Le conseil nistrationdel’Autorité des financiers dosrdle(indiquer
ici la date lap s tardive entre le 1 avril 2O2,efceIle qui suit de trois p s celle de la sanction de
la préseqWloi), constituer les comités visa l’article 19 de la Loiw1a gouvernance des sociétés
d’ÉtaVz
/ Malgré le deuxième aImé de cet article,

k.,-. .—4’. .,—. ..,-.4.Ç .-.‘ .-.‘.-. .—--. I,. .—-—-. .*

tle(iniqueric datequl
suit de deux an celle de la sanc n de la présente loi) un me e du conseil

u’àlaconstitutiondcescomités,leconseild’admirationdésigne,selonsespriorités,

d’administrati peut être membre un comité même s’il n’a pas le s t d’administrateur
indépenda

l’un de ses membree que le président-directeuéral, pour remplacer le président du
conseil en cas ce ou d’empêchement d’rnier.



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 145

Insérer, à l’article 145 du projet de loi et après « la date », « qui précède celle ».

Note additionnelle

Donc, en prenant upte fictive de sanctionai janvier 2022, une pIiteou
un règlement eiÎgueur le 31 décembre 2021 continue de s’appIi9Jfà compter
du 1 erjanviertJ22

145 du projet de loi, teL4odifié:

i45. Une politique oyMf règlement de l’Autorité ds marchés financiers en vigueur IJJnd7cuer
ici la date qui précèçi’ce!Ie de la sanction de la présente loi, qui concerne une matre qui relève
de la compétence du conseil d’administration,d ‘Autorité continue de s’appliqr jusqu’à ce qu’il
soit modifié, rnpIacé ou abrogé par le coneil d’administration ou, le cas oheant, jusqu’à ce que
la politiqueou le règlement, ou qu’une’modification de celui-ci, soits6imis à l’approbation du
gou,rrèment.

-



AMENDEMENT cch

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 148

Insérer, à ‘article 148 du projet de loi et après « la date », « qui précède celle».

Note additionnelle

Donc, en prenantn date fictivedé sanction au 1er janvier 2022, le plan
stratégique en (ueur le 31 déc ir6re 2021 continue de s’appliquer à compter du
1erjanvier20

AicIe 148 du roitÇ, tel que modifié:

148. Le pj1’stratégique de ‘Autorité des marchés financiers en yigtiur le (indiquer ici la date
qui précède celle de la sanction de la présente loi) continu5dê s’appliquer jusqu’à sa date
d’échnce même s’il ne satisfait pas aux exigences dsrticles 34 et 35 de la Loi sur la
iernance des sociétés d’Etat.



AMENDEMENT p

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 138.1

Insérer, après l’article 138 du projet de loi, le chapitre suivant:

«CHAPITRE Jif il. L
«DISPOSITIONS CONCERNANT LES PAIEMENTS DE TRANSFERT

« [[138.1. Sont prises sur le fonds consolidé du revenu les sommes suivantes,
découlant de conventions de subvention ayant pour objet le remboursement
emprunts des bénéficiaires pour des projets, principalement de construction
d’infrastructures

10 une somme de 38 749 794 000 $, dans la mesure où les conventions
desquelles elle découle ont été conclues au plus tard pendant l’année financière
2019-2020 et que les projets sont réalisés en tout ou en partie au plus tard pendant
cette année;

2° une somme de 1 842 103 000 $, dans la mesure où les projets sont
réalisés en tout ou en partie pendant l’année financière 2020-2021;

3° une somme de 7 361 569 000 $, représentant les sommes manquantes
auxquelles il n’a pas été autrement pourvu, pour l’année financière 2021-2022,
dans la mesure où les projets sont réalisés en tout ou en partie pendant cette
année.

Sont également prises sur le fonds consolidé du revenu les sommes
requises afin de pourvoir, le cas échéant, aux révisions des sommes visées au
premier alinéa.]] ».



AMENDEMENT

PROJET DE LOI N°3

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 138.2

Insérer, après l’article 138.1 du projet de loi, tel qu’amendé, l’article suivant

« 138.2. Sont approuvés les excédents de dépenses et d’investissements
suivants des fonds spéciaux, découlant de conventions de subvention ayant pour
objet le remboursement des emprunts des bénéficiaires pour des projets,
principalement de construction d’infrastructures, dans la mesure où ces projets
sont réalisés en tout ou en partie au plus tard le 31 mars 2022, ainsi que toute
révision de ces excédents de dépenses et d’investissements:

10 pour l’année financière 2020-2021, 5508 341 000$ représentant
5 494 893 000$ au ier avril 2020 et 13448 000 $ pour cette année financière;

2° pour l’année financière 2021-2022, 85 000 000 $.

[[Les sommes pour pourvoir au paiement de ces dépenses et de ces
investissements sont prises sur le fonds consolidé du revenu, sur les sommes
portées au crédit du fonds spécial pour lequel un excédent a été constaté.]] ».

/ IZZ



AMENDEMENT A )
pd is

PROJET DE LOI N°3 /

LOI MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS LÉGISLATIVES
PRINCIPALEMENT DANS LE SECTEUR FINANCIER

ARTICLE 150

À l’article 150 du projet de loi

10 insérer, à la fin, « , à l’exception des dispositions de l’article 82, dans la
mesure où elles édictent les deuxième et troisième alinéas de l’article 19.22 de la
Loi sur l’encadrement du secteur financier, qui entrent en vigueur à la date de
l’entrée en vigueur du premier décret pris en vertu des dispositions de ces
alinéas »;

2° ajouter, à la fin, l’alinéa suivant:

« Entre le (indiquer ici la date de la sanction de la présente loi) et la date de
l’entrée en vigueur du troisième alinéa de l’article 19.22 de cette loi, le décret
numéro 666-2004 du 30 juin 2004 (2004, G. 0. 2, 3509) s’applique aux membres
du conseil d’administration de l’Autorité des marchés financiers, à l’exclusion du
président-directeur général, avec les adaptations nécessaires. ».

te additionnelle

Article 150 d ojet-4 loi, tel que modifié:

150. Les dispositions de la rete loi entrent en vigueur le (indiquer ici la date de la sanction
de la présente loi), à l’exception de-&spositions de l’article 82, dans la mesure où elles
édictent les deuxième et troisième alinéad.ç’article 19.22 de la Loi sur l’encadrement du
secteur financier, qui entrent en vigueur à la dte.4 l’entrée en vigueur du premier décret
pris en vertu des dispositions de ces alinéas.

Entre le (ïndiquer ici la date de la sanction de la présentetja date de l’édiction du
troisième alinéa de l’article 19.22 de cette loi, le décret numéro 662.Q94 du 30 juin 2004
(2004, G. 0. 2, 3509) s’applique aux membres du conseil d’administratiod.eJ’Autorité des
marchés financiers, à l’exclusion du président-directeur général, avec Ie-a.çaptations
nécessaires.


